
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 

DECLARATION DES DIRECTEURS DE L’AEEP 
 

POUR LA LIBERATION IMMEDIATE D’ILGAR MAMMADOV 
 

 

 
Strasbourg 06.06.2017 

 
Nous, les directeurs d’écoles d’études politiques en Europe et en 

Afrique du nord, sommes outrés par la continuation de la détention 
illégale en Azerbaïdjan de notre collègue de Bakou.  
 

Nous demandons la libération immédiate d’Ilgar Mammadov qui a été 
condamné en 2014 à une peine de 7 années de prison sur la base 

d’accusations motivées politiquement. 
  
Réunis à Ljubljana dans le cadre de l’Association des Ecoles d’Etudes 

Politiques du Conseil de l’Europe (AEEP) la semaine dernière, nous 
demandons à l’Azerbaïdjan de respecter l’arrêt de la Cour Européenne 

des Droits de l’Homme qui a constaté que l’arrestation et la détention 
de Ilgar Mammadov violent la Convention Européenne des droits de 
l’Homme et visaient à le faire taire ou à le punir parce qu’il avait 

critiqué le gouvernement et avait publié des informations que celui-ci 
essayait d’occulter. 

 
Cette parodie de justice en violation flagrante des engagements de 
l’Azerbaïdjan en tant que membre du Conseil de l’Europe doit cesser. 

Et le Conseil de l’Europe et l’Union Européenne doivent prendre 
position pour les Droits de l’Homme ont déclaré les Directeurs en 

soulignant qu’il faut des actes et non pas que des paroles. 
 
L’absence d’action décisive dans l’affaire Mammadov et dans d’autres 

cas de violations des droits de l’homme par des régimes autoritaires en 
Azerbaïdjan et d’autres pays membres de l’UE ou du Conseil de 

l’Europe mine le projet européen, discrédite les institutions 
européennes et nourrit l’impunité et l’euro-scepticisme. 



 

 
 
 


